
Socit6 des 6tats et droit du commerce international

Ren6 David *

L'61laboration d'un droit international, adapt6 A la soci6t6 actuelle,
est rune des tAches fondamentales qui incombent aux juristes. L'Or-
ganisation des Nations Unies s'est, depuis sa creation, pr~occup~e
de ce probl~me. La Commission du droit international, constitu6e en
son sein, ne s'est toutefois occup6e que du droit international public,
dont elle a entrepris la < codification >.

Tout r~cemment seulement, la d6cision a 6t6 prise de s'attaquer A
rautre volant du droit international, et de chercher syst6matique-
ment A am6liorer le r6gime juridique du commerce international.,
La situation ici est assur6ment moins critique, car elle ne constitue
pas une menace pour la paix; elle est cependant loin d'6tre satisfai-
sante. Une action de la part de 'O.N.U. y est d'autre part d'autant
plus souhaitable que les perspectives de succ~s sont ici beaucoup plus
favorables. En mati~re de droit international public, la conception
m~me de ce qu'est la justice varie selon les nations: pour les unes la
justice consiste A sanctionner et perp6tuer le statu quo, pour d'au-
tres ]a justice ne sera satisfaite que par la mise en oeuvre d'un vaste
mouvement de solidarit6 humaine.2 Un tel conflit n'existe pas en
mati~re de droit international privd; ce sont plutbt ]a technique et
la routine qui ici 6lvent des obstacles, non une opposition de prin-
cipe sur ce qu'exige la justice. L'objet de cet article est d'avancer
quelques suggestions, concernant la mani~re dont ]a tfche incom-
bant A 'O.N.U. pourrait tre conque, dans une optique qui nous sem-
ble plus r6aliste et plus prometteuse que n'ont 6t6 les tentatives
faites jusqu'A pr6sent.

Professeur A la Facult6 de Droit et des Sciences Economiques de l'Universit6
de Paris.

i lesolution 2102 (XX) adopt~e le 20 d6cembre 1965 par l'Assembl6e g6n6rale
de l'ONU, sur proposition de la Hongrie. L'Assemblde g~n~rale, dans sa session
d'octobre-novembre 1966, a poursuivi 1'examen de cette question.

2 Dans les pays hautement d6velopp~s d'Europe et d'Amrique, la revendication
d'une meilleure justice sociale a entrain6, depuis cent ans, une transformation
radicale du droit et de la societ6. C'est le mme probl~me qui se pose aujourd'hui,
en droit international public, sur le plan mondial, les conditions actuelles rendant
intolerable la coexistance du luxe chez les uns et de la mis~re chez les autres.
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La situation actuelle, faite par le droit au commerce internatio-
nal, est tr~s insatisfaisante et, b proprement parler, choquante.

Deux entreprises commerciales, 6tablies dans deux pays diff6-
rents, concluent un contrat de vente. Des marchandises ou produits
vont 6tre export6s du pays oti le vendeur a son 6tablissement dans
le pays oii l'acheteur a son 6tablissement. L'hypoth~se est de tous
les jours; c'est la plus banale qui puisse tre imagin6e. A quel r6gi-
me, cependant, ce contrat est-il soumis: h quel moment est-il conclu,
quelles sont les obligations du vendeur et de l'acheteur, quels 6v6ne-
ments pourront y mettre fin, comment seront r6gl6es les suites d'une
inex6cution 6ventuelle, quelle juridiction sera comp6tente pour con-
naitre des difficult6s soulev6es par le contrat ? A toutes ces ques-
tions le juriste est, A l'heure actuelle, dans l'incapacit6 de r6pondre.
Le contrat international n'est pas en effet, dans le monde actuel,
soumis aux r~gles d'un droit international; il est r6gi par les droits
nationaux et nul ne peut dire, a priori, quel est, dans une hypoth~se
donn6e, le droit national applicable.

Appliquera-t-on au contrat le droit du pays du vendeur, ou celui
de l'acheteur ? La r6ponse ' cette question peut, en des cas multiples,
6tre tir6e A pile ou face. On ne commence A voir clair que lorsqu'on
sait, probl~me insoluble au d6part, quelle juridiction va 6tre saisie:
chaque juridiction applique, de fait, un syst&me de conflits de lois
qui lui est propre, & elle prescrit par la loi du for. Les parties peu-
vent-elles clarifier la situation, en stipulant que leurs rapports se-
ront r6gis par un droit donn6, ou en pr6cisant quelle juridiction
devra k l'occasion tre saisie ? Chaque droit national d6cide souve-
rainement si de telles conventions sont valables, et l'on ne peut
jamais, de ce fait, avoir aucune certitude.

L'application de tel ou tel droit national serait indiff6rente si
les droits divers consacraient, 'quant au fond, des solutions identi-
ques. Les juristes se donnent volontiers bonne conscience en affir-
mant qu'il en est la plupart du temps ainsi et qu'il existe une
remarquable concordance entre les droits divers, touchant les r~gles
du droit commercial. Cette affirmation optimiste, malheureusement,
est fausse de nos jours, comme sans doute elle la toujours 6t6 ;3
des diff6rences substantielles existent, en notre mati6re comme ail-
leurs, entre les diff6rents droits. Le moment oii se forme le contrat
n'est pas d6termin6 partout de la m~me mani~re, les circonstances
qui entrainent la lib6ration du d6biteur ne sont pas ici et l les m8-
mes, les clauses de non-responsabilit6 et les clauses p6nales sont diver-

3 Cf. le rapport de J. Honnold dans C.M. Schmittoff (ed) : The Sources of the
Law of International Trade, 1964.



McGILL LAW JOURNAL

sement r6gl6es, l'6valuation des dommages-int6r~ts est faite autrement
selon les diff~rents droits.

Pour se tirer d'affaire les parties ont un seul moyen, qu'elles
emploient avec une remarquable constance : c'est d'envoyer au dia-
ble les droits nationaux, et les juristes qui en recommandent l'ap-
plication. Elles recourent A des proc6dures de conciliation ou d'ar-
bitrage, demandent A un organisme ou A une personne en qui elles
ont confiance de trancher leur litige, sans trop se pr6occuper de
savoir quel droit national sera appliqu6, ni mgme si un droit na-
tional sera appliqu6 en l'esp~ce.4 Cette manihre d'agir n'est pas
sans inconv6nients, on n'arrive pas toujours A r6soudre les difficult~s
en y ayant recours; mais sur un plan non-juridique, diffirents fac-
teurs assurent fr~quemment son succ~s: les clauses d'arbitrage sont
observ6es, les sentences arbitrales sont ex6cut6es de fagon volontaire
en de multiples cas ofi le droit ne se pr~terait pas, ou se pr~terait
difficilement, A leur execution.5

Ainsi vit, et ainsi se d~veloppe, le commerce international:
en dehors des cadres nationaux dans lesquels voudraient l'ins6rer et
l'enserrer les juristes, par le recours constant A des procedures de
conciliation et d'arbitrage ott, il faut bien le dire, on ne sait pas tr~s
bien ce que devient le droit.

Devons-nous, juristes, accepter cette situation, nous r6signer A
ce que la pression des groupes ou la vague 6quit6 soient, plut~t que
le droit, A la base des rapports du commerce international ? Ni les
juristes ni les commergants ne le pensent. Les uns et les autres
ont cherch6, par divers moyens, A introduire plus de justice en la
mati~re, en cr~ant les conditions d'un meilleur ordre juridique inter-
national.

En ce qui concerne les commergants, leurs efforts se sont por-
t~s essentiellement dans trois directions: pr6cision apport6e au sens
de diff~rents termes employ6s dans les rapports du commerce inter-
national, 6tablissement de contrats-types r6alisant un juste 6quili-
bre entre intrcts des uns et des autres, mise en place surtout
d'organismes d'arbitrage offrant de s6rieuses garanties d'impartia-
litd et pouvant servir A 6laborer un v6ritable droit international.,

Les juristes, de leur ct6, ont d6ploy6 leurs efforts de deux cSt6s:
ius ont cherch6 A r6aliser une entente internationale sur le terrain

4 Sur les rapports entre arbitrage et droit, cf. DAVID (R) : Arbitrage et droit
compar6, Rev. int. dr. compar6, 1959, p. 5 et ss.

5 cf. Fouchard (Ph.): L'arbitrage commercial international, 1965.
Kahn (Ph.): La vente commerciale internationale, 1961.
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des conflits de lois d'une part, sur l'unification de certaines r~gles
de fond d'autre part.

Il convient n~anmoins de le reconnaltre franchement: les r~sul-
tats obtenus, s'ils ne sont pas n~gligeables, sont en fin de compte,
tr~s d~cevants, et ils ne sont pas A la mesure des efforts qui ont
t6 entrepris. Sur le terrain des conflits de lois, on n'est arriv6, en

80 ans, qu'A des r~sultats tr~s fragmentaires, et qui peuvent bien
paralitre insignifiants, si l'on consid~re le petit nombre d'Etats qui
ont adh6r6 aux conventions intervenues. I1 est permis de douter du
reste que la m6thode consistant A d6signer une loi nationale comme
6tant comp6tente soit une m6thode appropri6e lorsque l'on envisage
les rapports du commerce international entendu stricto sensu (inter-
national trade), ne serait-ce qu'en raison de la multiplication des
Etats souverains, et de la difficult6 de d6couvrir quel est le contenu
de leurs droits.

L'unification des r~gles de fond du droit, quelque scepticisme que
l'on ait pu jadis avoir A son endroit, semble avoir progress6 de fagon
plus satisfaisante. De tr~s importantes conventions ont W conclues
en mati~re de transports (maritimes, a6riens, ferroviaires), d'effets
de commerce, de propri~t6 industrielle et de propri~t6 litt6raire, d'ar-
bitrage, hier encore de vente internationale. Ce qui est d~cevant en
la mati~re, ce n'est pas tant le nombre et le contenu des conventions
qui ont t6 conclues; c'est plut~t le peu d'empressement que manifes-
tent les Etats h ratifier ces conventions.

Nous en arrivons ainsi A l'objet propre de cet article : k quoi tient
ce peu d'empressement, et par quels moyens peut-on envisager de
favoriser l'unification internationale du droit priv6 ?

L'6chec relatif des tentatives faites en vue de l'unification in-
ternationale du droit priv6 ne tient pas h des raisons de principe.
En tous pays, on reconnait que l'unification internationale du droit
priv6 serait, en ce qui concerne les rapports du commerce interna-
tional, une bonne chose. I1 en est ainsi mgme dans les pays socia-
listes; la d6finition du droit, comme 6tant l'expression de la volont6
de ceux qui sont au pouvoir, n'est retenue dans ces pays qu'en ce
qui concerne les rapports de droit internes, et les pays socialistes
sont pr~ts, comme les autres, A coop6rer au mouvement qui tend A
l'unification internationale du droit priv6.

L'6chec des tentatives faites pour unifier, sur un plan interna-
tional, le droit priv6 ne tient pas essentiellement, non plus, au contenu
des r~gles adopt~es dans les lois uniformes ou lois-mod~les propos6es
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aux diff6rents Etats. Les divergences que l'on peut observer entre
ces r~gles et celles que consacrent les droits des diff6rents Etats
prdsentent tr~s rarement un caract~re fondamental. I1 existe trbs
souvent, en bien des pays, un courant de doctrine qui, sur le plan
interne mime, pr6fTrerait la r~gle propos~e par la loi uniforme A
la r~gle 6tablie, et souvent controvers~e, du droit national. Le com-
merce, ici et 1A, s'accommoderait parfaitement des r~gles formul~es
par la loi uniforme; celles-ci lui paraissent souvent plus modernes,
mieux adapt6es au monde moderne, en particulier si l'on considbre
les rapports internationaux, que les r~gles du droit national, les-
quelles n'ont parfois d'autre justification que leur existence meme.7

Les pays socialistes, ici encore, ne font pas exception: ils reconnais-
sent que le commerce international appelle des r~gles tout autres
que celles r6gissant le commerce interne. Typique est A ce sujet le
cas de la R6publique socialiste de Tch6coslovaquie qui, h c6t6 d'un
code civil et d'un code dconomique, faits pour les rapports de droit
internes, s'est donn6 en 1963 un code autonome pour r6gir les rap-
ports du commerce international gouvern~s par la loi tch~coslova-
que.8

Ce n'est pas A dire, bien entendu, que le contenu de la loi pro-
posse ne puisse en nombre de cas 6tre une des causes qui, pour des
raisons d'ordre technique, 6loignent certains Etats de l'adopter. Des
traditions diff6rentes existent selon les Etats, en ce qui concerne
la structure de leurs droits et la formulation des r~gles juridiques.
La loi uniforme ou loi-mod~le qui ne s'accorde pas avec la tradition
d'un Etat n'aura, pour cette raison, que des chances minimes d'etre
adopt6e par cet Etat. Aussi bien, ]a plupart du temps, les tentatives
visant A 6tablir des lois uniformes ou des lois-mod~les ne seront-elles
entreprises, avec sagesse, que sur un plan r6gional ou entre pays
adh6rant A une mgme tradition et faisant partie d'une meme famille
de droits. Les pays n'appartenant pas A ce cercle resteront en dehors
des tentatives ainsi faites, ou n'y participeront qu'en y d6l6guant
des observateurs, charg6s A vrai dire de fournir le cas 6ch6ant des
informations plut6t que de simplement observer. Dans la recherche
d'une solution r~aliste au probl~me de l'unification internationale
du droit priv6 il sera n6cessaire de tenir compte de cette circons-
tance.

7 On remarquera combien il est fr6quent que les r~gles, pr6vues par une loi
uniforme en ce qui concerne les rapports de droit internationaux, soient d6clar6es
applicables aux rapports de droit internes 6galement par les Etats qui ont accept6
cette loi uniforme.

8 Loi sur les rapports juridiques dans les relations commerciales internationales
(Code du commerce international) no. 101/1963.
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Nous efforgant, actuellement, d'6tablir les causes qui ont jusqu'A
pr6sent fait 6chec A cette unification, une observation ne peut man-
quer de nous frapper: c'est le cas relativement frequent des con-
ventions portant loi uniforme ou des lois-mod~les qui, ayant 6t6 6la-
bor~es, ne sont jamais mises en vigueur. La chose est particuli&re-
ment remarquable dans le cas des conventions portant loi uniforme.
Les repr~sentants des Etats, en s'accordant sur le texte de ces lois,
ont manifestd qu'elles 6taient A leurs yeux acceptables quant au
fond. La Convention pourtant n'est pas ratifi~e. Pourquoi en est-il
ainsi ? I1 faut chercher ailleurs que dans le contenu des conventions
la raison de l'indiff6rence, sinon de l'hostilit6, qui est leur lot. Aussi
bien n'est-ce presque jamais, en v6rit6, A la suite d'un examen au
fond et pour des objections tir6es de leur contenu que les conventions
portant loi uniforme ne sont pas ratifi~es.

Si les lois uniformes connaissent un succ~s si limit6, alors que
tout le monde reconnalt que leur adoption constituerait un progr~s,
il faut de fagon g6n6rale chercher ailleurs que dans les dispositions
qu'elles contiennent la raison qui les fait 6chouer.

Dans le cas des lois uniformes, le reproche essentiel qui leur est
adress6 est qu'elles impliquent, de la part des Etats, un certain sacri-
fice de leur soverainet6. I1 convient, nous semble-t-il, de distinguer
entre juristes et gouvernants.

Les juristes sont divis~s. Pour eux, en nombre de pays, le droit,
expression de la justice, est tout autre chose que l'Etat, dans les
fronti~res duquel il leur paralt artificiel, sinon absurde, de vouloir
enfermer le droit. La confusion entre droit et Etat est rejet6e par
les droits d'inspiration religieuse tels que droit musulman et droit
hindou. Elle est contraire 6galement A toute la tradition de l'Occi-
dent, que l'on envisage pays de la famille romano-germanique ou
pays de common law; la codification, voulue par l'Ecole du droit
naturel, a eu pour ambition, A l'origine, d'dnoncer les r~gles d'un
droit universel, le droit commun de l'humanit6 civilis6e, et non de
nationaliser le droit en le confondant avec la volont6 des dirigeants
de chaque Etat.

La confusion qui n'avait pas t6 voulue, cependant, a t6 corn-
mise par la suite. Les juristes se sont attach6s A l'6tude ex6g6tique
de leurs codes nationaux, perdants leur intfrct pour ce qui n'6tait
pas leur << droit national >> Marx n'a pas fait autre chose qu'analy-
ser leur comportement, lorsqu'il a vu dans le droit, essentiellement,
un ph6nom~ne national, 9 une autre face de l'Etat, la volont6 contrai-

9 L'Ecole historique a favoris6 et mis en vogue cette mani~re de voir, faisant
ainsi alliance avec l'Ecole de l'ex~g~se dans un commun reniement des doctrines
de l'Ecole du droit naturel.
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gnante de la classe sociale exercant sa dictature dans un Etat donn6.
La doctrine marxiste a 6t6 6labor6e au XIX6me si~cle. Ce n'est

pas renier son apport et ses m6rites que de ]a situer dans son con-
texte historique, et de la d6canter en 6liminant ce qui, chez elle, ne
cadre plus avec nos vues d'hommes du XX6me si~cle, vivant dans
une soci6t6 radicalement transform6e depuis lors. Dans les pays
socialistes m~mes, il ne manque pas de juristes pour accomplir ce
travail. Nous manifestons parfois notre surprise en constatant leurs
h6sitations et ]a lenteur avec laquelle ils cessent de regarder la doc-
trine marxiste comme un dogme. Mais comment nous en 6tonner
alors que, dans nos pays d'Occident m6mes, o i nulle organisation
totalitaire et nulle menace politique ne limitent leur libert6, nos
juristes continuent A nous pr6senter une vue manifestement d6pas-
s~e des choses, nous d6crivant le droit comme un ensemble de nor-
mes, refusant A la jurisprudence la qualit6 de source du droit,
d6finissant la propri6t6 comme un droit absolu, enseignant que
l'arbitrage cherche toujours A appliquer un droit national et que
l'autonomie de la volont6 domine le droit des contrats ? Dans la
th6orie, mais dans la th6orie seulement, la confusion se perp6tue
ainsi entre le droit et la loi, et corr6lativement entre le droit et la
volont6 des dirigeants; la loi uniforme, qui impose des limites A ]a
toute-puissance du l6gislateur, apparait comme un sacrifice impos6
A la souverainet6 nationale.

Si les juristes eux-m~mes apparaissent h6sitants, plus r6ticents
vont 6tre encore les dirigeants dont la confusion commise entre la
loi et le droit exalte ]a position. Ils accepteront bien de participer A
l'61laboration des conventions internationales, parce qu'il est de bon
ton de manifester en paroles son sens des rdalit6s et le sens que 'on
a de la solidarit6 internationale. On ne ratifiera pas cependant, apr~s
coup, les lois uniformes pr6vues par ces conventions; on a assez fait
en portant la bonne parole dans les r6unions oii ont 6t6 pr6par~es
ces conventions, il ne convient pas d'adopter des dispositions qui ne
sont pas le pur produit de la volont6 des dirigeants nationaux et qui,
de ce fait d6jh, paraissent porter atteinte A la souverainet6 nationale.
Celle-ci demeure en effet le slogan favori, toujours populaire, des
dirigeants des Etats, dans un monde oii l'interd6pendance des Etats
crave pourtant les yeux.

L'on a eu beau multiplier les pr6cautions, r6duire au minimum
les engagements qui 6taient impos6s aux Etats, assortir les conven-
tions de possibilit6s multiples de r6serves, 6liminer tout ce qui pou-
vait dans les lois uniformes inqui6ter les Etats. On n'a pas pu vain-
cre les resistances, parce qu'on n'a pas pu ou su 6liminer l'objec-
tion majeure que provoque une loi uniforme: ]a circonstance qu'il
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s'agisse d'une loi internationale, 61abor6e par d'autres que les diri-
geants d'un Etat, et constituant autre chose par consequent, dans
son principe, que la volont6 des dirigeants de cet Etat.

Comment 6liminer cette objection ? La formule alternative des
lois-mod~les, vers laquelle on peut tre tent6 de s'orienter, s'est r6-
v6le pareillement d6cevante. Lorsqu'un Etat a pris l'engagement
international d'adopter une certaine loi, ou du moins d'examiner la
possibilit6 pour lui d'adopter cette loi, on peut penser que les diri-
geants de cet Etat accorderont un moment d'attention A cette loi.
Lorsqu'il s'agit d'une simple loi-mod~le, n'ayant donn6 lieu A aucune
sorte d'engagement international de la part d'un Etat, il y a tout
lieu de craindre que les autorit6s 6tatiques, absorb6es et g6n~rale-
ment ddbord6es d6jA par d'autres tiches, laissent sommeiller la loi-
modble qui leur a t6 propos~e, en attendant un temps propice qui
ne viendra jamais.

Si l'on veut doter le commerce international d'un droit qui lui
soit appropri6 et qui en favorise l'essor, il faut consid6rer les choses
dans une nouvelle perspective et prendre un nouveau d6part. Ni la
loi-mod~le, ni la loi uniforme, telles qu'on les a jusqu'A present con-
ques, ne peuvent Utre regard6es comme satisfaisantes. Ii faut autant
que possible 6liminer du concept de loi internationale tout ce qui
6voque le concept de supranationalit6, tout ce qui peut apparaltre
comme une atteinte port~e A ]a pleine souverainet6 des Etats. On
ne saurait d'autre part, cependant, se contenter de simples lois-mo-
dules, celles-ci offrent une garantie insuffisante de r6aliser l'unifor-
mit6 du droit, A supposer m~me qu'elles ne soient pas, comme il ar-
rive le plus souvent, purement et simplement ignor6es.

Comment concilier ces inconciliables ? Le point de d6part que
nous sugg6rons d'adopter, pour 6tablir une politique nouvelle, ne
pr6sente rien de r6volutionnaire. I1 convient de proclamer hautement,
et de mettre en oeuvre, le principe que les dirigeants des Etats sont
les maitres, exercent leur souverainet6 sur le territoire de leurs
Etats; mais il faut, en m~me temps, proclamer hautement que la
soci6t6 des Etats est domin6e par un autre principe, celui de la co-
existence pacifique. En vertu du principe de souverainet6 nationale
les dirigeants des Etats ont une vocation naturelle pour rdgler les
rapports de droit qui peuvent Utre raisonnablement qualifi6s par
eux de rapports de droit internes, mais ils n'ont aucune vocation
propre pour r6gler les rapports de droit internationaux. I1 faut re-
jeter avec decision le concept erron6 selon lequel tout rapport de
droit a son si~ge naturel dans un Etat donn6, avec la cons6quence
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qu'il est appropriM de le faire r~gir par ]a loi de cet Etat. Cette posi-
tion, reposant sur une fiction, ne peut mener et n'a men6 qu'A des
d6convenues. 10 I1 est beaucoup plus raisonnable et sens6 de recon-
naitre qu'il existe des rapports de droit internes, et des rapports de
droits internationaux, les premiers ressortissant du droit interne d'un
Etat, les autres n'en ressortissant pas et appelant, par cons6quence,
un autre type et d'autres formes de r~glementation. D6limiter quels
rapports de droit sont internes, et quels rapports de droit sont inter-
nationaux peut A 1'occasion poser des problmes, mais il ne s'agit 1A
que d'une question mineure, sur laquelle nous pouvons ici nous dis-
penser d'insister.

Comment r~gler les rapports de droits internationaux ? En l'ab-
sence d'un super-Etat, dont l'id6e m~me est non seulement chim6rique,
mais condamnable, il faut rechercher A cet effet une formule qui soit
diff~rente de celle de /a loi. Le droit du commerce international doit
6tre 6labor6 selon des m6thodes qui 6voquent aussi peu que possible
les m~thodes d'6laboration de la loi; il doit A l'oppos6 laisser A la loi,
expression de la volont6 des dirigeants dans les Etats, la plus grande
latitude possible de s'appliquer.

I1 faut pour concilier ces deux idles revenir, en adaptant ce mo-
dale aux conditions du monde moderne, A l'id~e de droit commun,
qui a domin6 la pens6e des juristes europ6ens pendant des si6cles
avant les codifications des XIX~me et XX~me si~cles. L'id~e de
droit commun a disparu lorsque, dans chaque pays, on s'est figur6
avoir, dans les codes nationaux, exprim6 ce droit commun. Recon-
naissons franchement que nos l~gislateurs ont 6chou6 : contrairement
Sl'ambition de leurs auteurs et contrairement au voeu de l'Ecole du

droit naturel, nos codes ne sont nullement 1'6nonc6 des r6gles d'un
droit naturel, A vocation universelle; 6labor6s par des autorit6s na-
tionales, et ayant autorit6 sur le territoire d'un seul Etat, ils ne
repr6sentent pas plus que des coutumes provinciales modifi6es par ]a
volont6 des dirigeants et port6es par eux A l'6chelle nationale.

Nous avons pu nous bercer de I'illusion, A un certain moment,
qu'ils 6taient autre chose : 'expression mgme du droit naturel, qui
aurait absorb6.les coutumes ou se serait r6concili6 avec elles. I1 ne
nous est plus permis aujourd'hui de nous laisser aller ' cette illusion.
Soyons donc r~alistes. N'ayant en face de nous que des coutumes
nationales, travaillons A reconstituer le droit commun qui doit sup-
plier A leur insuffisance. A c~t6 du jus civile, du droit national con-
cernant les rapports de droit internes, relativement auquel il y a lieu
de reconnaItre de pleins pouvoirs aux autorit6s des Etats et de laisser

10 Steindorf (E.): Sachnormen im Internationalen Recht, 1958.
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jouer pleinement le dogme de la souverainet6 nationale, il nous faut
6laborer, en ce qui concerne les rapports de droit internationaux, un
jus gentium nouveau, un droit commun donnant satisfaction au prin-
cipe de solidarit6 internationale, et donnant ses meilleures chances
A la coexistence pacifique entre les nations.

Comment 6tablir de fagon satisfaisante, A notre 6poque, ce jus
gentium, et comment conserver et organiser ses rapports avec le
jus civile de chaque Etat ?

L'laboration du jus commune a W jadis l'oeuvre des Universit~s.
La multiplication de celles-ci, leurs pr6occupations pratiques, leur
nationalisation ne leur permettent plus d'assumer cette tiche. I1 ne
faut pas renoncer cependant au principe m~me qui dominait jadis
leur action et qui expliquait leur influence. Le droit commun de de-
main doit 6tre 6labor6 par la doctrine, de mani~re aussi ind6pendante
que possible des Etats, et ind6pendamment aussi des organisations
internationales, en particulier de l'Organisation des Nations Unies,
qui ne saurait 6tre 6rig6e en super-Etat.

Tine organisation existe d'ores et d6jA, qui demande sans aucun
doute A 6tre r~form6e, mais qu'il serait absurde de laisser de c6t6
pour la doubler par une institution parall~le : c'est l'Institut inter-
national de Rome pour l'unification du droit priv6. Cette organisation
n'a pas rendu jusqu'ici tous les services qu'on pouvait en attendre;
il serait ais6 de rem6dier A des d6fauts, dont la plupart sont dus A
une situation financi~re mal assur~e, cons6quence elle-m6me de Pin-
difference des gouvernements.

L'oeuvre qui doit 6tre accomplie n'est pas beaucoup plus vaste ni
plus difficile que celle que repr6sente le Restatement of the Law
am6ricain. En 10 A 20 ann~es des commissions comportant un nombre
restreint, mais bien choisi, de juristes pourraient 6laborer, sous forme
de codes ou de grandes lois, un v6ritable Corpus du droit du com-
merce international. Les divergences existant entre syst~mes de droit
ne devraient pas y apporter un obstacle majeur : les droits socialis-
tes ne s'opposent pas en la mati~re aux droits de la famille romano-
germanique, et les droits des pays sous-d6velopp6s ne d6notent ici
aucun trait qui leur soit propre. L'opposition veritable est plut~t ici
entre tradition romaniste et tradition de common law. Cette opposi-
tion est assur~ment en voie de s'att6nuer, en mati&re commerciale
notamment, oit une grande oeuvre de consolidation et souvent de r6for-
me a d'ores et d~jA t accomplie, dans le Royaume-Uni, aux Etats-
Unis d'Am6rique et en Inde notamment, par le l6gislateur. fl faut
s'attendre n6anmoins de ce c6t6, bien 6videmment, A de grandes
difficult6s. Ce n'est pas lA, toutefois, une raison pour ne pas se mettre
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l'oeuvre ; il sera toujours temps de voir si, l'uniformit6 ne pouvant
6tre obtenue, l'on doit se r6signer en certaines mati6res A avoir, au
lieu d'un module unique, deux modules. La situation aura de toutes
mani~res t6 consid~rablement am~lior~e, s'il en est ainsi, par rap-
port & la r6alit6, et aux menaces, de la situation actuelle.

En l'espace de quelques ann6es, il est possible d'6tablir un Corps
de droit commercial moderne. Notre ambition toutefois doit aller
plus loin ; nous devons d6passer sur le plan international l'6tape A
laquelle s'est arr~t6, aux Etats-Unis, le Restatement of the Law. Le
Restatement am6ricain a pu rester une oeuvre purement doctrinale.
II pouvait ainsi m~me jouer un certain r6le, dans le milieu relative-
ment homog~ne oit il 6tait appel6 A 6tre utilis6. L'on ne peut en at-
tendre autant d'un Corpus 6tabli sur une base internationale ; des
dispositions doivent 6tre prises pour assurer qu'un tel recueil joue
effectivement le r~le qu'on attend de lui.

Quelles peuvent 6tre ces dispositions ? Elles devraient, A notre
sens, consister essentiellement en ce que les Etats adh6rant & l'Orga-
nisation des Nations Unies - ou A l'organisation sp6cialis6e, ratta-
ch6e A l'O.N.U., qui aura regu comp6tence pour accomplir cette tache
- s'engagent, d~s le d~part, A consid6rer comme 6tant le droit com-
mun du commerce international le Corps de droit 6tabli par cette
organisation.

Ayant pos6 cette r~gle, apportons-lui imm6diatement le correctif
qui s'impose. I1 ne s'ensuivrait pas de l que ces Etats doivent appli-
quer, sur leur territoire, les r~gles de ce jus commune. Jamais le
jus commune, souvenons-nous en, ne s'est confondu avec le droit
positif appliqu6 dans n'importe quelle nation de l'Europe.11 De meme
qu'autrefois les coutumes locales, les Ordonnances des princes, ou la
jurisprudence m~me, ont pu, dans les diverses nations, apporter des
d6rogations au droit commun, de m~me il convient, A notre 6poque, de
pr6server le principe de souverainet6 nationale ; les autorit6s des
Etats doivent 6tre autoris6es A d6roger au nouveau droit commun
6tabli pour le commerce international.

II est indispensable de reconnaltre cette possibilit6 aux Etats
mais il n'est pas moins indispensable de prendre des precautions
pour que, de cette mani~re, le droit commun ne soit pas en fait d6-
truit. II en sera ainsi si, prenant conscience enfin de la solidarit6
internationale, les Etats acceptent de souscrire A une double obliga-
tion.

11 C'est 1h la diff6rence profonde qui existe entre ce jus commune et la
common law d'Angleterre. Le jus commune 6voque plut~t la notion, mal d6finie,
de common law des English speaking peoples.
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I1 faut en premier lieu, comme il a d~jA t6 dit, que les Etats
acceptent de reconnaitre qu'il doit exister un droit international, un
droit commun qui s'impose A eux, sous r6serve des d6rogations qu'il
leur apparait appropri6 de lui apporter. Nul progr6s ne peut 6tre
r6alis6 si le principe n'est pas clairement pos6 qu'il existe un droit
international ind6pendant des droits nationaux.

I1 faut en second lieu, cela 6tant admis, que les Etats acceptent
de se soumettre A une certaine discipline, lorsqu'ils voudront apporter
des modifications au droit commun. La libert6 des Etats d'apporter
des d6rogations au droit commun ne doit 6tre en aucune mati~re
limit6e quant au fond. Les Etats doivent pouvoir rejeter ou modifier
toutes les r~gles propos~es comme constituant le droit commun. Cette
possibilit6 devrait Wtre toutefois, quant A son exercice, soumise A une
reserve. Les Etats qui voudront rejeter les dispositions du droit
commun devraient le faire savoir, par une declaration expresse, A
l'organisation charg~e d'6tablir ce droit commun ; et ils devraient,
en m~me temps ,faire savoir A ladite organisation par quelles disposi-
tions les r~gles du droit commun ainsi 6cart6es sont remplac6es sur
leur territoire. La suggestion ainsi faite n'est pas nouvelle ; un sys-
t~me du mgme ordre a d6jA 6t6 pr6vu en ce qui concerne les Annexes
A la Charte de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale. Ce
qui a t4 pr~vu en ce qui concerne des r~gles d'ordre essentiellement
technique parait pouvoir tre parfaitement pr~vu pour des disposi-
tions d'ordre juridique.

La suggestion ici faite se rattache A l'analyse que, A la suite de
Roscoe Pound, nous croyons devoir faire du droit. Le droit n'est pas
seulement, comme ont tendance A le presenter les juristes, un ensem-
ble de normes. Non moins important est le fait que ces normes soient
organis6es, groupies en un syst~me dans des cadres qui permettent
A la fois de les d6couvrir et d'en saisir la port6e. On s'est de facon
excessive attach6 jusqu'ici A la recherche de l'uniformit6 dans les
solutions de fond ; cette mani6re de voir est condamn6e A l'insucc~s,
et l'on peut douter au surplus qu'elle soit bien fond6e. La vie du droit
postule une certaine diversit6 ; il ne faut pas, en voulant r~aliser
l'uniformit6, arr~ter cette vie. I1 est en revanche 6minemment d6si-
rable que le droit soit, ici et 1A, pr~sent6 dans des cadres uniformes.
Un progr~s majeur aura 6t6 r6alis6 le jour oit, en consultant le Corps
international de droit commercial avec les Appendices qu'il comporte
relatifs aux droits des diff6rentes nations, il sera possible aux com-
mergants de savoir, avec facilit6 et avec sfiret6, quelle est la r6gle
qui, dans tel ou tel pays, prend la place de la r~gle du droit commun.
Le d6faut principal de la situation qui r~gne pr6sentement n'est pas
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tant la diversit6 que l'incertitude. II faut nous attaquer A cette der-
nitre, autant et plus qu'A la premiere.

On peut du reste 8tre sans crainte. A partir du moment otL les
Etats auront reconnu ]a validit6 de principe du droit commun, et s'il
est n~cessaire pour eux, quand ils entendent d6roger A ce droit com-
mun, de le dire express6ment et de le faire savoir A une organisation
internationale, on peut 6tre assur6 qu'un usage tr s mod6r6 sera fait
de cette possibilit6. Usage n'en sera fait d'autre part qu'A bon escient,
non pour maintenir par routine - une r~gle du droit national, mais
parce que, apr~s r6flexion, cette r6gle aura 6 regard6e comme 6tant
pr~f6rable A celle revue dans le droit commun. En consid6rant excep-
tions et adjonctions apport~es par les droits nationaux au droit
commun il sera possible, dans des r~visions p6riodiques, de mettre A
jour le droit commun, par un travail constant d'adaptation aux
besoins, changeants, du commerce international.

Le plan que nous proposons est-il r~aliste ? A l'6chelle mondiale,
pour 6tre franc, nous en doutons. L'aveuglement nationaliste et la
susceptibilit6 des l~gislateurs nationaux sont tels dans notre monde
que beaucoup d'Etats h6siteront, sans nul doute, A admettre la vali-
dit6 de principe d'un droit commun 6tabli par une doctrine interna-
tionale; on consid6rera comme une offense A la souverainet6 nationale
Ia n~cessit6, impos~e aux Etats, de pr6ciser, s'ils ne veulent pas des
r~gles de ce droit commun, quelles solutions ils entendent leur substi-
tuer.

Une grande difficult6 peut d'autre part 6tre pr6vue, pour r6aliser
une entente entre common lawyers et autres juristes, touchant ]a
pr6sentation des r~gles du droit commun. L'ambition de r6aliser un
droit commun de port6e mondiale devra sans doute, en ce qui concerne
diverses mati~res, 6tre abandonn6e. Un immense progres n'en aura
pas moins 6t6 r6alis6 si, au lieu de la multiplicit6 des droits nationaux,
et bannissant l'incertitude qui plane sur un grand nombre de ces
droits nationaux, deux modules de base sont 6tablis, Pun pour les pays
de common law, l'autre pour les autres pays, car il ne semble pas
que, en mati~re de commerce international, les droits des pays socia-
listes s'opposent aux droits de la famille romano-germanique.

Notons d'autre part que, en ce qui concerne les Appendices natio-
naux par nous pr6vus, ils pourront en bien des cas 6tre remplac6s
par des Appendices r~gionaux, une entente pouvant 6tre r~alis6e
entre certains pays - ceux de la Communaut6 6conomique europ6en-
ne par exemple, ou ceux de l'Afrique francophone ou anglophone, ou
les pays socialistes europ6ens - pour admettre, par entente entre
eux, les mgmes d6rogations au droit commun. Le plan que nous envi-
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sageons est un plan souple, qui s'accommode parfaitement d'ententes
r~gionales, plus faciles A r6aliser qu'un accord sur un plan mondial.

Nous nous sommes engag6 dans les r~flexions qui precedent, en
partant de la pr6supposition que de nombreux Etats, sinon tous, ont
le sens de la solidarit6 qui les unit et souhaitent donner un r~gime
meilleur au droit du commerce international. S'il en est ainsi, nous
nous sommes efforc6 de montrer la voie par laquelle de substantiels
progr~s pourraient 8tre r6alis6s. Dans la mesure oti il n'en est pas
ainsi, les propositions par nous faites n'ont aucun sens. A l'absence
d'esprit international il n'est aucun remade qu'un juriste puisse sug-
g6rer.


